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Le médiaplanning :


le choix de l’optimisation en publicité


Parler de média n’est guère nouveau. Parler de médiaplanning l’est un peu plus.


La publicité, une industrie de l’idée, est composée de nombreuses techniques complémentaires, qui contribuent à son efficacité. Le médiaplanning est l’une d’elles. Ce n’est pas la plus reconnue, car elle ne fait appel à aucune dimension artistique ; mais elle est probablement la plus stratégique car elle engage l’annonceur sur le terrain sensible de l’achat d’espace publicitaire, qui est l’un des principaux postes de dépense d’une entreprise.


L’importance du médiaplanning dans la publicité n’a cessé de croître au cours des trente dernières années. Dans les années 1970, on ne raisonnait pratiquement qu’en termes d’achat d’espace, fin utile de la démarche publicitaire mais surtout démarche administrative de régularisation d’une insertion dans un média. Il est vrai qu’à l’époque, l’implication des agences et des annonceurs n’était pas la même qu’aujourd’hui, et les études d’audience n’étaient pas aussi fréquentes et complexes. Les tarifs publicitaires des médias en étaient d’autant plus aléatoires.


Depuis, la profession s’est organisée pour développer des outils statistiques permettant une mesure fine et efficace de l’audience des médias. Les grands médias – la presse, la radio, la télévision, l’affichage, le cinéma, et plus récemment Internet – sont mesurés quotidiennement, leur audience dénombrée, leur consommation analysée. L’intérêt du médiaplanning ne se situe pas exclusivement dans cette dimension statistique, mais bien dans une démarche globale de réflexion stratégique sur l’utilisation des médias et leurs fonctions dans la publicité. C’est cette réflexion sur la dimension publicitaire qui nous amène aujourd’hui à envisager cet ouvrage.


L’objectif premier de ce livre est d’éclairer le lecteur quant aux différentes étapes par lesquelles un médiaplanneur passe pour l’élaboration de sa recommandation média, et la réalisation de l’achat d’espace qui s’ensuit. Du brief média à la facturation, il s’agit à chaque instant de faire des choix en rapport avec les objectifs fixés dans le cadre de la stratégie de communication d’un annonceur. Nous évoquerons donc tour à tour la concurrence, les cibles, la stratégie média, les études média-marketing, celles d’audience, la négociation d’achat d’espace, les bilans, etc., autant d’étapes qui s’opèrent en amont de ce que sera la partie visible d’une publicité, c’est-à-dire la page dans un magazine, le spot radio, le film télé ou cinéma, l’affiche ou la bannière sur Internet.


L’ambition de cet ouvrage est de présenter une méthode globale et opérationnelle; prévenons dès à présent qu’elle n’a pas, pour autant, vocation à s’appliquer de façon universelle. Le lecteur y trouvera des réponses à ses questions. Nous espérons qu’il y trouvera également matière à de nouveaux questionnements. Puisse ce livre l’aider à y répondre et lui transmettre la passion des médias qui nous anime aujourd’hui.



 Jean Pascal Favier















Votre avis nous intéresse : vos critiques nous permettront d’améliorer encore cet ouvrage. Vous pouvez nous en faire part à l’adresse contact@lemediaplanning.com .


Sur le site www.lemediaplanning.com , vous trouverez des compléments à ce livre ainsi que des mises à jour.









Première partie


Médias, Société et Publicité : des rapports forts










CHAPITRE 1


Le Média Définitions et réalités


Le Média nous fascine par sa puissance et sa diversité. Il fait partie intégrante de notre mode de vie. Plus qu’avant et bien moins que demain, il est là ! Dès le réveil, en déplacement, dans nos loisirs, au travail. Cette omniprésence nous pousse même à nous interroger : notre culture n’est-elle pas déjà entre les mains des médias ?



1.1 Les médias : une histoire moderne et industrielle



a. La presse écrite


« Si la presse n’existait pas, il ne faudrait pas l’inventer.1 »



L’homme qui tint ces propos en 1840 était à la fois écrivain, journaliste et politologue, c’était Honoré de Balzac (1800 – 1851).


Balzac, homme de média, contribua notamment à la naissance de la presse moderne par sa collaboration au lancement d’un des quotidiens phares de son époque, La Presse. Lancé le 1er juillet 1836, ce fut le premier journal, en France, à être vendu moins cher que son prix de revient initial.


Vendre un magazine moins cher que son coût de production semble une évidence de nos jours, à l’ère du marketing de presse. Et pourtant, l’idée venait d’être importée d’Angleterre quelques temps auparavant par un homme sulfureux, Émile de Girardin (1806 – 1881). Grand patron de presse, Girardin avait, entre autres, fondé Le Voleur en 1828, dont la principale caractéristique était d’être un journal entièrement constitué de compilations d’articles précédemment publiés par ses concurrents. Avec le lancement de La Presse en 1836, Émile de Girardin était le premier à inclure des réclames dans les feuillets d’un journal, en quatrième et dernière page, permettant ainsi de baisser le prix de vente à 40 francs soit moitié moins cher que ses concurrents. Il partait d’une logique novatrice à l’époque, irréfutable de nos jours, en estimant que pour être lu, un journal devait être bon marché : plus un journal sera bon marché, plus il aura de lecteurs; plus le nombre de lecteurs sera grand et plus il attirera la publicité. Une publicité dont le prix ne cessera de croître, proportionnellement au nombre des acheteurs.2 En 1845, le tirage de La Presse atteignit 22 000 exemplaires ; ses ventes étaient principalement réalisées par l’intermédiaire de crieurs dans la rue, et aux bureaux mêmes du journal.


Girardin avait l’œil sûr et recrutait de jeunes talents. La Presse comptera ainsi des rédacteurs parmi les plus belles plumes du XIXe siècle : Balzac, Eugène Sue, George Sand, Gérard de Nerval, Alexandre Dumas, Lamartine ou encore Victor Hugo.


Bien au-delà de son innovation sur le prix et de sa valeur littéraire, La Presse modifiait considérablement le rapport du citoyen au média et la fonction que tenait alors un journal aux yeux des lecteurs. C’était une vraie révolution de comportement et de « consommation » de médias, comparable à ce que sera l’arrivée de la télévision dans les foyers : La Presse a bouleversé les habitudes de lecture, la place de l’information dans la vie courante, la conscience des distances et, par suite, toute la vision du monde. Le journal cesse d’être un produit rare que l’on va lire dans un cabinet de lecture, que l’on se fait prêter ou que l’on achète à plusieurs familles pour amortir les frais3.


Dans les décennies qui suivirent, en l’espace d’une génération seulement, le média presse rentra dans l’ère industrielle. On assista alors à la naissance de la presse populaire, des journaux qui s’adressaient à un public plus large. Parmi eux, Le Petit Journal, créé en 1863 par Moïse Millaud avec un prix de vente de 5 centimes, dépassera même le million d’exemplaires. Puis vinrent Le Petit Parisien, créé en 1876 et qui devint 25 ans plus tard le quotidien le plus tiré en France avec un million et demi d’exemplaires, Le Matin en 1883, Le Vélo en 1891 (premier quotidien sportif français) et Le Journal peu avant 1900.


En 1910, nouvelle révolution. Pierre Lafitte fonda L’Excelsior, premier quotidien illustré de photographies. Lucien Vogel lança Vu en 1928, premier hebdomadaire d’information systématiquement illustré de photographies ; l’ancêtre, en quelque sorte, de l’hebdomadaire d’actualité d’aujourd’hui, le news/picture. Les magazines à centre d’intérêt (on les appelait magazines illustrés) virent le jour dans les années 1940 à 1950 ; citons Candide, Match (1938) et Marie Claire (1954) – dont la version à l’époque n’a plus rien à voir avec le mensuel que nous connaissons aujourd’hui.


Ce sont des progrès techniques révolutionnaires qui permirent le lancement de tous ces journaux et magazines, cinq siècles après que Gutenberg eut fabriqué, le premier en Europe (vers 1440), des caractères suffisamment résistants pour permettre l’invention de la presse à imprimer. En effet, c’est au milieu du XIXe siècle que furent mis au point des presses mécaniques sur la base d’un cylindre pour l’impression et l’encrage. Les procédés techniques s’industrialisèrent, notamment avec l’essor de la photogravure en 1872 ; l’héliogravure, en 1876, permit d’imprimer les illustrations dans une plus grande richesse de tons et de demi-teintes.


L’invention du procédé offset en 1911 (aux États-Unis) facilita la fabrication des journaux. Sa généralisation, après 1930, permit d’accélérer le rendement d’impression et d’introduire la photographie dans l’imprimerie. Les techniques d’impression ne cesseront de progresser, avec une nouvelle révolution dans les années 1970 grâce à la naissance de l’informatique et de la photocomposition, qui aboutiront à la numérisation totale dans les années 1990.



Les grandes dates de la presse4













	Années

	Événements





	868

	Le plus vieux livre connu est « fabriqué » en Chine.





	1430 – 40

	Fabrication par Gutenberg, à Mayence, des caractères qui rendront possible l’invention de la presse à imprimer.





	1441

	Gutenberg invente une encre qui permet d’imprimer les deux faces du papier et met au point la technique typographique. Il achève en 1456 l’impression du premier livre du monde occidental : La Bible.





	1605

	
Les Nouvelles d’Anvers, premier périodique du monde.





	1631

	Renaudot fonde La Gazette, premier hebdomadaire français.





	1660

	Naissance du premier quotidien allemand, le Leipziger Zeitung.





	1672

	
Le Mercure Galant : premier périodique littéraire du monde, fondé à Paris.





	1728

	Création du Pennsylvania Gazette par Benjamin Franklin.





	1756 – 76

	Naissance du Journal encyclopédique à Liège.





	1777

	Fondation du Journal de Paris, premier quotidien créé en France.





	1784

	Premier quotidien américain, le Pennsylvania Pocket.





	1785

	Fondation à Londres de l’ancêtre du Times, le Daily Uni versal Register.





	1822

	Invention, par Nicéphore Niepce, du procédé de gravure photochimique qui conduira à la photogravure.





	1833

	Naissance aux États-Unis de la presse à 1 cent, avec le New York Sun.





	1835

	Fondation du New York Herald, à 1 cent.





	1836

	Création de La Presse d’Émile de Girardin et du Siècle de Dutacq.





	1843

	
L’Illustration : premier magazine illustré.





	1847

	Marinoni met au point la première presse à réaction, pour La Presse.





	1863

	Début de la presse populaire, avec Le Petit Journal de Moïse Millaud.





	1887

	Édition européenne du New York Herald Tribune.





	1889

	Naissance du Wall Sreet Journal, à New York.





	1891

	
Le Vélo : premier quotidien sportif français.





	1896

	Le Daily Mail, prototype de la presse populaire britan nique.





	1900

	Naissance à Londres du Daily Express, puis du Daily Mirror (1903).





	1904

	Ira Rubbel invente aux États-Unis le procédé offset, dé rivé de la lithographie (impression sur une feuille de zinc).





	1910

	
L’Excelsior de Pierre Lafitte, premier quotidien illustré de photos.





	1911

	Le Daily Mirror atteint le million d’exemplaires.





	1923

	Naissance, aux États-Unis, du Time, premier magazine hebdomadaire d’information générale du monde.










b. La radio


Une nouvelle rupture dans le développement industriel des médias eut lieu dans les années 1960 avec l’avènement des médias audiovisuels, et en premier de la radio. Le transistor arrivait enfin dans les foyers, 40 ans après la création de la radio. La miniaturisation des appareils de réception et l’autorisation des stations FM marquèrent ensuite le début d’une nouvelle ère dans les années 1980.


Et pourtant, la TSF (télégraphie sans fil) rendait possible toute communication à distance dès 1896 après qu’elle eut été inventée en Grande-Bretagne par Guglielmo Marconi (1874-1937). Elle engendra la radiodiffusion sonore et permit de sauver la tour Eiffel de la démolition en 1904, après que Gustave Eiffel eut proposé son utilisation à des fins militaires via la mise en place d’un émetteur. L’ampleur de la décision est à la portée de l’événement : la tour Eiffel est devenu le monument français le plus visité, et l’histoire de la radiodiffusion retient cette date comme la naissance d’un média.


Mais il faudra attendre novembre 1922 pour que soit diffusé, depuis la Tour Eiffel, le premier journal radiophonique français. Aujourd’hui, l’évolution technique de la radio lui a permis de segmenter la diffusion de ses programmes par genre (musicaux, information, etc.), de régionaliser ou localiser sa zone d’émission (avec notamment la modulation de fréquence, qui lui confère une qualité d’écoute encore meilleure), et même de diversifier ses services, avec notamment le radioguidage et le GPS. La radio est désormais le média le plus répandu : 99 % des Français possèdent au moins un récepteur dans leur foyer et 83 % sont équipés d’au moins un autoradio.



Les grandes dates de la radio













	Années

	Événements





	1865

	James Maxwell fonde la théorie de la propagation des ondes électromagnétiques.





	1881

	Théâtrophone de Clément Ader : il permet aux particuliers d’écouter chez eux, grâce au téléphone, des spectacles d’opéra et de théâtre.





	1890

	Édouard Branly découvre la radioconduction : détection des ondes grâce à un radioconducteur, à distance, y compris à travers les murs.





	1896

	York Marconi réussit une transmission radio sur 3 km.





	1898

	Liaison TSF entre la Tour Eiffel et le Panthéon par Eugène Ducretet.





	1900 – 1910

	Développement de procédés d’enregistrement du son par l’utilisation de l’énergie électrique : naissance du disque 78 tours.





	1901

	Liaison transatlantique TSF entre Terre-Neuve et la Cornouaille.





	1903

	Gustave Eiffel offre au Ministère de la Guerre la disposition de la Tour Eiffel pour supporter les antennes TSF.





	1904

	Premières expériences militaires de TSF à partir de la Tour Eiffel.





	1912

	Le naufrage du Titanic accélère l’équipement des ba teaux et des ports en TSF et contribue à faire connaître la radio auprès du grand public.





	1922

	Création de Radiola, qui deviendra Radioparis, et installation de la station à Levallois-Perret. En Allemagne, création de la Reichs-Rundfunk-Gesellschaft.





	En Grande-Bretagne, création de la British Broadcasting Company (BBC).





	1922

	Premier autoradio aux USA, à bord d’une Ford.





	1923

	Installation d’un émetteur de radio au Ministère des PTT.





	1925

	Journal parlé régulier (Privat y avait songé dès 1921).





	1927

	Radio Journal de France sur Paris PTT.





	1936

	La France compte 3 millions de récepteurs radio.





	1945

	Rétablissement du monopole de la radio en France.





	Apparition du microsillon (45 tours puis 33 tours) qui supplante peu à peu le disque 78 tours : triomphe du « Pick Up ».





	1953

	Lancement, dans le public, des premiers équipements Haute Fidélité.





	1954

	Mise en service en France des émetteurs en modulation de fréquence opérant sur des longueurs d’ondes très courtes.





	1963

	Lancement par Philips du magnétophone à cassettes.





	1982

	Lancement du CDDA (Compact Disc Digital Audio) par Philips et Sony.





	1980 – 87

	Mise au point de la radiodiffusion sonore numérique (Digital Audio Broadcasting : DAB) pour la diffusion de programmes radio en son numérique, par émetteur terrestre ou par satellite.





	1988

	Lancement du DAT (Digital Audio Tape), magnéto phone à cassettes numériques, par Sony et Grundig.





	1993

	Juin : le CSA lance un appel à candidatures aux radios privés et publiques pour une expérimentation sur trois ans du service de radio FM en DAB à Paris.










c. La télévision


La télévision, quant à elle, ne s’est pas développée de la même manière. Sa période d’expansion commença dans les années 1950, avec la montée des programmes télévisés : premiers journaux quotidiens en 1949, retransmission en 1952 du couronnement de la Reine d’Angleterre, augmentation de la production filmée en 1957, moyens vidéo mobiles en 1960...


Le téléviseur s’implanta alors dans les foyers français : les classes moyennes s’équipèrent et la production de masse vit le jour, autant de signes économiques qui accompagnèrent l’augmentation du nombre d’émissions et de la durée des programmes. La télévision participera d’ailleurs de manière assez inattendue à la médiatisation du mouvement étudiant de 1968, par la retransmission des débats et la multiplication des journaux d’information télévisés.


La télévision s’affirma comme le média puissant et moderne, qui révolutionna le mode de vie des Français. Le nombre de chaînes et la durée des programmes augmentèrent de manière considérable. On passa entre 1983 et 1991 de 3 chaînes hertziennes nationales diffusant 8 000 heures de programmes, à 7 chaînes5diffusant plus de 50 000 heures.


Mais en 1992, grande première en France, on assista à la mort d’une chaîne nationale (La Cinq) le dimanche 12 avril, soit à peine plus de 6 ans après sa création. Vinrent ensuite les chaînes thématiques : TV6 dès 1986, diffusée par ondes hertziennes et première chaîne musicale (elle s’est depuis ouverte à des programmes généralistes) ; puis les chaînes du câble et satellite, dites chaînes de complément.


Après avoir emprunté le chemin de la miniaturisation dans les années 1980, du 16/9e dans les années 1990, le poste de télé a pris au XXIe siècle celui du grand écran avec le Home Cinéma, et de la diffusion numérique par satellite ou par ADSL, ou encore les écrans plasma ou LCD.





d. Le cinéma


Il ne faut pas sous-estimer l’importance du cinéma dans l’histoire des médias. Aujourd’hui vecteur de loisirs assez segmentant en terme de profil d’audience, il a été un véritable mass-média d’information dans les années 1920 – 1930.


L’histoire du cinéma commença, bien évidemment, avec la diffusion à Paris (boulevard des Capucines), en 1895, de la première séance de cinématographe par les frères Lumière. Le développement de ce média fut fulgurant, après avoir fait le succès des distractions foraines. Les théâtres de cinéma virent le jour dès 1902 en France ; en moins de dix ans, il connut un essor industriel sans comparaison et la publicité au cinéma s’installa au même rythme impressionnant que l’implantation des salles.


Après des années difficiles dues à une baisse de la fréquentation des salles vers 1980 – 1990, le cinéma connut un nouvel essor, grâce notamment à l’amélioration de la qualité des salles, à l’évolution technologique de l’image et du son, et à un marketing incroyable poussé par l’ensemble de la chaîne : producteurs, diffuseurs et partenaires (grands médias TV, radio, presse ou Internet).



Les grandes dates du cinéma et de la télévision













	Années

	Événements





	1888

	Détection des ondes hertziennes par Édouard Branly.





	1889

	Thomas Edison invente la première caméra sonore (le Kinétographe), fonctionnant à l’aide de films perforés, ancêtres des pellicules 35 mm.





	1894

	Projection publique à New York, par Le Roy, de deux films grâce au Kinétoscope d’Edison.





	1895

	Le 13 février, Louis et Auguste Lumière déposent le brevet de leur Cinématographe, dispositif permettant à la fois la prise de vue et la projection.





	Le 28 décembre : première projection publique de ci néma, au Café de la Paix à Paris, par les frères Lumière.





	1897

	Charles Pathé dissocie le Cinématographe des frères Lu mière en deux éléments qui seront désormais distincts : la caméra et le projecteur.





	1900

	Apparition du mot télévision, lors d’une conférence à l’Exposition Universelle de Paris.





	1907 – 1911

	Boris Resling met au point le premier tube cathodique.





	1912

	Projection d’un film sonore, à Paris.





	1914

	90 % des films projetés dans le monde sont français.





	1927

	Premier film parlant, Le Chanteur de Jazz, produit par les frères Warner.





	1928

	Démonstration de télévision dans les laboratoires Bell (États-Unis). 85 % des films projetés dans le monde sont américains.





	1935

	Naissance de la télévision au Ministère des PTT : premier studio et début d’émissions régulières, avec Barthélémy, en 180 lignes.





	1937

	Premier reportage de télévision en direct à l’exposition universelle.





	1939

	15 heures hebdomadaires d’émissions télévisées sur la région parisienne.





	1948

	Henry Delaby réalise le premier reportage en extérieur avec la diffusion, depuis le Parc des Princes, de l’arrivée du Tour de France.





	1949

	Janvier : journal télévisé hebdomadaire.





	Octobre : journal télévisé quotidien.





	Novembre : journal télévisé biquotidien.





	1950

	Véritable démarrage de la télévision en France : 1 794 téléviseurs en service. Programmes reçus à 50 km autour de Paris. 20 heures de programmes par semaine.





	1955

	Les 24 heures du Mans en direct à la télévision.





	1957

	Le magnétoscope remplace le kinescope.





	1967

	Colorisation de la 2e chaîne en France.





	1969

	500 millions de téléspectateurs dans le monde regardent les premiers pas de Neil Armstrong sur la lune.





	1975

	La chaîne japonaise NHK présente les premières images en TVHD (télévision haute définition).





	1982

	Novembre : lancement du « plan câble » en France.





	1985

	Janvier : premier câble posé à Paris.





	Avril : premier câble posé à Montpellier.





	1986

	Janvier : les 5e et 6e chaînes montent sur le satellite Té lécom 1.





	1988

	570 500 prises câbles installées en France, moins de 30 000 abonnés, soit 5,2 %. L’Allemagne de l’Ouest (RFA), qui s’est lancée peu après la France, compte 9,8 millions de prises livrées et 3,8 millions d’abonnés (38,5 %).





	1990

	243 000 abonnés au câble pour 2 millions de prises ins tallées.





	Février : le gouvernement propose un New Deal pour le câble (plan Tasca-Quillès) .





	1992

	Europe : première expérimentation d’un système com plet de TVHD à la norme HD-MAC, à l’occasion des Jeux Olympiques d’hiver d’Albertville. Nouvelle expé rimentation à l’occasion de l’Exposition Universelle de Séville dans 70 villes d’Europe (dont 35 en France).





	En France, le cap du million d’abonnés au câble est fran chi en décembre.





	1993

	Avril : lancement d’une expérimentation de paiement à la séance (pay per view) en grandeur réelle à Saint- Germain-en-Laye, pour 3 000 abonnés du réseau câblé. Bilan : 80 % ont acheté un ou deux films par mois.





	1994

	Juin : lancement par TF1 d’une chaîne d’information continue, LCI.





	1995

	24 janvier : publication du décret n°95 – 77 relatif au cadre juridique du câble (publicité, téléachat, cinéma).





	Premier long métrage en images de synthèse : Toy Story, produit par Disney.





	1996

	Février : accord entre Bell Atlantic, Nynex, Pacific Telesis et Thomson Multimédia pour lancer Tele TV, un système de télévision numérique à haute fréquence.





	Août : vidéodisque numérique par Philips et Sony.





	1995 – 1996

	Premier serveur grand public en numérique sur satellite et réseaux câblés.





	2005

	Lancement de la TNT en France (télévision numérique terrestre).












1.2 Les médias aujourd’hui : réalités


Le média, dans le sens où nous l’entendons de nos jours, est avant toute chose un moyen de communication. Il permet à un émetteur (individus ou entreprise) de véhiculer un message à destination d’un récepteur (audience). Dans les années 1970 – 1980, l’appellation mass-média consacrera l’opposition entre un émetteur unique et une grande masse de récepteurs. Dans les années 1990, l’analyse, portée notamment par une plus grande segmentation de l’offre média (presse à centre d’intérêt, radios et chaînes TV thématiques, Internet), s’est orientée vers une démarche plus sélective de l’audience (le one-to-few), et de façon plus interactive et enrichie d’une démarche médias-hors médias, vers le one-to-one6.


Parallèlement à cette évolution, la recherche publicitaire s’est principalement intéressée aux médias sous l’angle de l’analyse de l’audience, son dénombrement, son profil, ses habitudes de consommation ou son coût d’accès. Mais avant d’aborder les concepts et différents critères d’évaluation des médias, il est important de poser les bases de compréhension des médias, d’autant qu’un média n’est pas un véhicule neutre par rapport au message qu’il supporte. Le média est un produit multiple, qui modifie ou enrichit la perception de son contenu selon qu’il représente ou non une dimension technologique, économique, idéologique ou temporelle.



a. Une réalité technologique


Chaque jour, le média s’enrichit de technologies nouvelles qui lui permettent de créer des opportunités d’accès différentes. Le média est un produit technologique parce qu’il évolue au même rythme que l’innovation. L’amélioration de la qualité de reproduction permet à la presse d’envisager des techniques d’impression basées sur 5 couleurs, et non plus sur la simple application de la quadrichromie (4 couleurs). Quant à l’influence de l’information, la mise en réseau des imprimeries du Monde lui permet de diffuser son édition journalière aux quatre coins de la France entre midi et 16 heures.


L’extension du réseau a permis à la télévision de pénétrer les classes moyennes et, de fait, d’augmenter le nombre d’émissions et la durée des programmes. Le développement de la production filmée en 1957, les premiers enregistrements magnétiques en 1959 et surtout la mise au point des moyens vidéo mobiles en 1960 ont accéléré l’hégémonie programmée de la télévision sur les autres médias. Le câble, le satellite, et plus récemment l’ADSL ou la TNT, ont engendré un nombre croissant de chaînes diffusées, et directement ou indirectement ont favorisé le multi-équipement en poste TV dans les foyers.


En radio, la modulation de fréquence et la stéréophonie ont grandement amélioré le confort d’écoute, rendant « audibles » certaines stations diffusées en grandes ondes, tout en démultipliant les zones de réception radio (voiture, baladeur, téléphonie...)


L’amélioration des conditions de visualisation des films cinéma a contribué à un regain de fréquentation des salles obscures. Enfin, c’est par l’évolution de la technologie (du modem 56K à l’ADSL et au câble en haut débit) qu’Internet a connu son véritable essor en France.


Ainsi, plus la technologie avance, plus le média avance.





b. Une réalité économique


Le média est un produit de consommation.


En tant que tel, il est soumis à la loi de marché de l’offre et de la demande. C’est en ce sens un produit économique. Ainsi, le média est dépendant de différents facteurs coûts : coût de production ou de diffusion pour les médias eux-mêmes, ou coût de réception ou d’achat pour le public. La révolution de La Presse d’Émile de Girardin ne se fait pas tous les siècles, mais la réalité économique des médias impose une judicieuse balance des comptes entre la publicité, les ventes par abonnement ou kiosque, les aides diverses ou encore les produits dérivés.


Au-delà, l’actualité nous permet au quotidien de constater que les médias sont des entreprises commerciales, cotées au CAC 40 ou non, ou ayant vocation à l’être. Ainsi, en 2003, 8 des 50 plus grandes entreprises françaises étaient des entreprises médias, c’est-à-dire des groupes industriels ou de services dont une part non négligeable du chiffre d’affaires est réalisé dans le secteur des médias ou de la communication.



Classement des entreprises françaises impliquées dans les médias en 2003



[image: e9782914010948_i0012.jpg]


Source : L’Expansion 2003, Les 1000.





Cette économie des médias se traduit directement dans le budget des ménages. Elle peut correspondre à l’achat d’un poste de télévision, à celui d’un récepteur radio, à des dépenses cinéma, à de l’achat de presse (journaux, magazines), etc.



Évolution de la structure des dépenses média des ménages
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Source : Comptabilité Nationale, CNC et INSEE





En moyenne, les Français consacrent de façon stable environ 4 % de leur revenu annuel à la consommation de médias, soit en moyenne plus de 600 euros. Ces dépenses concernent principalement l’équipement en appareils son et image (achat de téléviseurs, postes de radio, lecteurs DVD... pour 247 euros par an et par ménage) et les achats de presse (244 euros).





c. Une réalité idéologique


Le média est une réalité idéologique, pour plusieurs raisons.


Tout d’abord, parce qu’il véhicule un message qui est le fait d’un émetteur. Ce dernier marque le message de son empreinte, consciemment ou inconsciemment, en fonction de son idéologie propre, de son univers ou de son entourage concurrentiel. Cette réalité est d’autant plus d’actualité qu’elle se mesure dans l’évolution et le regroupement des médias en France, sous l’égide de grands groupes industriels ou de communication.


La deuxième raison vient de l’emprise du réel. Depuis La Presse d’Émile de Girardin, un média, pour exister, s’adresse à un auditoire pour lequel il développe une vision ou une thématique rattachée à un événement ou à un contre-événement. Tout média donne donc à voir un réel sous son prisme, et c’est justement cette démarche qui fédère l’audience et la met sous dépendance. Les médias s’adressant à un auditoire composé d’individus ayant des profils psycho-socio-culturels proches, ils en développent une notion d’auditoire-tribal.


Enfin, l’idéologie du média s’exprime également dans l’aspect technologique de sa diffusion. Selon qu’il émet par voie hertzienne ou par satellite, par Internet ou par voie de presse, en kiosques ou par abonnement, le média se charge d’un sens différent d’un point de vu de son idéologie.


Réalité technologique, réalité économique, réalité idéologique, ces trois segmentations ne peuvent cependant pas exister seules et on recense d’autres classifications complémentaires, en ce sens qu’elles sont transversales.





d. Une réalité temporelle


Le média, ou plutôt sa consommation, s’inscrit dans une logique temporelle. Cette classification complémentaire est proposée par Francis Balle et Gérard Eymery7 afin de mieux comprendre le rôle du temps dans la consommation des médias.


Les auteurs font ainsi la distinction entre deux grands types de médias, les médias autonomes et les médias raccordés.


Les premiers, médias autonomes, sont consommés dans le temps du lecteur, c’est-à-dire que le lecteur peut fragmenter sa consommation en autant de fois qu’il le souhaite : c’est notamment le cas de la presse et de la reprise en main d’un magazine, ou de l’affichage et d’un temps de trajet.


Les seconds, médias raccordés, sont consommés dans le temps du média, c’est-à-dire de façon simultanée par l’ensemble de l’auditoire d’un média ; les spectateurs sont confrontés à une consommation du média dans un temps collectif.


On notera cependant que le passage d’une classification à une autre est possible, notamment par l’intervention de la technologie : enregistrer une émission TV via le magnétoscope revient à quitter le média raccordé pour en faire un média autonome. L’achat en masse d’une édition spéciale d’un journal dans l’heure qui suit son tirage revient à faire de la presse, média autonome, un média quasi raccordé.


De même, l’affichage, qui s’inscrit dans la logique de temps du lecteur, s’oriente vers un média raccordé dès lors qu’il est géré avec une mise en réseau des panneaux ou des écrans, sur lesquels la campagne démarrerait à heure fixe, ou serait organisée par tranche horaire.





e. Une réalité politique


C’est paradoxalement la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 qui scelle réellement le rapprochement des médias et de la politique.


En instituant l’imprimerie et la librairie libres, le législateur tient pour inséparable la liberté de la presse de la liberté d’entreprendre, et c’est en adoptant un certain nombre de conditions particulières que le politique accompagne les médias. Ainsi, les maires ou préfets, sous prétexte que la diffusion des médias s’exerce sur la voie publique, peuvent prendre des mesures qui limitent la liberté de la presse au nom du maintien ou du rétablissement de l’ordre public.


C’est à coup sûr le législateur qui a inspiré le respect de l’intérêt public applicable aux entreprises de presse. Nombreux sont les sujets à propos desquels la diffusion d’informations est interdite : les informations militaires ou ceux concernant le secret défense (décret-loi du 20 mars et du 24 août 1939 et art. 78 du Code pénal) ; les informations relatives aux travaux des commissions d’enquête parlementaires (loi du 6 janvier 1950) ; les informations protégées par le secret judiciaire ; etc.


À l’inverse, le législateur, toujours lui, protège également le citoyen des médias : par l’obligation de sérieux des entreprises de presse (loi de 1881, art. 27), par la co-responsabilité dans la publication de provocation directe ou indirecte (loi de 1881), par le droit de réponse, et l’obligation qui est faite à toute publication périodique d’insérer la réponse que toute personne nommée ou désignée dans un article juge nécessaire de porter à la connaissance du lecteur.


Le législateur ira même jusqu’à préciser les conditions d’exercice du droit de réponse : il ne doit pas dépasser la longueur de l’article, doit être publié à la même place et dans les mêmes caractères que la mise en cause, et dans un délai souhaité de 3 jours pour les quotidiens et d’une semaine pour les hebdomadaires. C’est donc par l’intervention du législateur que la presse dispose d’une liberté assistée.


Enfin, le législateur intervient dans l’accès à l’information ou à la diffusion des médias. L’accès à l’information se traduit par l’égalité de traitement des entreprises de presse par l’AFP – l’Agence France-Presse, qui applique le même tarif à tous ses clients, au prorata de leur tirage et de leur audience (loi du 10 janvier 1957).


La loi Bichet du 2 avril 1947, quant à elle, réglemente la distribution des périodiques en kiosque dans un souci de liberté, d’impartialité de traitement et d’égalité économique entre les différents titres. Les entreprises de messagerie de journaux sont ainsi tenues de prendre la forme coopérative dès qu’elles assurent la distribution de plusieurs publications8 .



Les aides directes de l’État


Les aides directes de l’État à la presse et à sa diffusion sont sans doute les plus révélatrices de la réalité politique des médias.


Ces aides directes devraient représenter plus de 249 millions d’euros en 2005, dont une grande partie dédiée à la distribution de la presse elle-même, à la survie des plus petits tirages ou plus petites ressources d’annonces par rapport aux plus gros, ou encore au développement du portage9. Le montant des aides accordées par le législateur ne cesse d’augmenter depuis 5 ans : il n’était que de 39 millions d’euros en 2001.



Les aides à la presse en France (projet de loi de finances 2005)















	Projet de loi de finances 2005

	Montant en millions d’euros (PLF 2005)

	Évolution / Loi de Finance 2004





	Art. 10.13 – réduction du tarif SNCF pour le transport de presse

	8,11

	–





	Art. 10.14 – aide à l’impression dé centralisée des quotidiens

	0, 62

	+0,9 %





	Art. 10.15 – aide à l’expansion de la presse française à l’étranger

	3,00

	– 9,1%





	Art. 10.16 – aide à la presse hebdo régionale

	1,42

	–





	Art. 10.17 – aide au portage de la presse

	8, 25

	–





	Art. 20.22 – aide aux quotidiens nationaux d’information politique et générale à faibles ressources publicitaires

	6,65

	–





	Art. 20.23 – aide aux quotidiens régionaux, départementaux et locaux d’information politique et générale à faibles ressources de petites an nonces

	1,40

	–





	Chap. 41 – 11 – aide à la modernisation et au transport postal de la presse

	114, 00

	–





	Abonnement de l’État à l’AFP

	105,70

	+2,4 %





	Total des aides budgétaires à la presse

	249,15

	+24 %





Source : Sénat.





Dans ces aides directes, on notera la présence de nombreuses aides à la distribution de la presse. Par exemple, sous forme de la mise en place d’aides au portage d’un montant de 8,25 millions d’euros : technique de distribution de la presse écrite qui se développe essentiellement en presse quotidienne, notamment du fait des difficultés rencontrées par la Poste pour assurer une distribution très matinale de la presse. Ou encore par la réduction des frais de transport SNCF, d’un montant d’aides de 8,1 millions d’euros, qui depuis 1948 prend la forme d’une subvention versée par l’État à la SNCF, en compensation des remises tarifaires qu’elle accorde aux sociétés de messagerie ou aux entreprises de presse qui lui confient leurs exemplaires.


Le troisième poste mentionné dans le tableau ci-dessus correspond au fonds d’aide à l’expansion de la presse française à l’étranger, visant à faciliter la diffusion des publications contribuant au rayonnement de la langue, de la pensée et de la culture française. On retrouve dans ce fonds des crédits accordés aux Nouvelles messageries de la presse parisienne (NMPP), qui doivent utiliser l’aide essentiellement pour baisser le coût des transports aériens vers les pays les moins riches, permettant ainsi de rendre la presse française plus accessible aux populations dotées de peu de moyens. Ces différentes aides ont concerné plus de 40 éditeurs en 2004.


Les alinéas 16, 22 et 23 de l’article 10 représentent quant à eux les diverses aides, d’un montant cumulé de près de 10 millions d’euros, accordées aux quotidiens et assimilés disposant de faibles ressources publicitaires. Ces aides, particulièrement développées depuis quelques années, sont divisées en trois sections :






	– les quotidiens nationaux à faibles ressources publicitaires, parmi lesquels on notera la présence de La Croix et de L’Humanité, qui en 2003 se sont vu aidés respectivement à hauteur de 2,1 et de 2,3 millions d’euros ;


	– les quotidiens régionaux à faibles ressources de petites annonces, où le montant de l’aide est définie proportionnellement au nombre d’exemplaires vendus et dans la limite d’un plafond de subvention, qui a permis à 14 quotidiens régionaux de bénéficier d’une aide en 2002, par exemple La Marseillaise (223 989 €), La République des Pyrénées (214 464 €) ou encore L’Écho du Centre (144 934 €) ;


	– la presse hebdomadaire régionale d’information générale et politique, qui par un fonds d’aide a permis à plus de 180 titres régionaux de bénéficier en 2004 d’un montant de 1,42 millions d’euros, destiné à favoriser la diffusion au numéro des périodiques régionaux d’information politique et générale.




Enfin, le poste d’aide le plus important, et le plus récent, est le fonds d’aide à la modernisation et à la distribution de la presse. La loi de finances pour 1998 a institué une taxe de 1 % sur certaines dépenses de publicité hors médias et a ouvert un compte d’affectation spéciale n°902 – 32 intitulé « fonds d’aide à la modernisation de la presse quotidienne et assimilée d’information politique et générale ». Il permet d’accorder aux entreprises et agences de presse des subventions et des avances remboursables pour la réalisation de projets de modernisation. Il s’agit là aussi d’une intervention du législateur (à hauteur de 114 millions d’euros) en faveur de titres de presse qui traitent de l’actualité politique et économique, où la séparation des influences sera toujours délicate à établir.






La redevance, compte spécial n°902 – 15



Le compte numéroté 902 – 15 est, dans la loi de finances, le compte dédié à la collecte et à la redistribution de la redevance pour droit d’usage des appareils récepteurs de télévision, qui permettra en 2005 de répartir quelques 2 587 millions d’euros aux organismes du secteur public de la communication audiovisuelle. Un montant considérable quand on sait qu’il provient de la collecte de 116,5 € par foyer. À y regarder de plus près, notamment en analysant le détail de sa répartition aux différents organismes médias du secteur public, on constate que le groupe France Télévision est doté de plus des deux tiers du montant total, soit 1 781 millions d’euros, ce qui pose nettement le problème du financement des chaînes de service public puisque la suppression de la redevance pourrait tout simplement remettre en cause l’existence même de celles-ci.




Répartition des ressources publiques affectées au compte spécial n°902 – 15


(Projet de loi de Finance 2005)
















	Organismes du secteur public

	Recette en millions d’euros

	%





	France Télévision

	1781,08

	69 %





	dont Radio France Outre-mer10


	211,50

	8 %





	ARTE France

	197, 98

	8 %





	INA (Institut national de l’audiovisuel)

	72,74

	3 %





	Radio France

	481,97

	18 %





	Radio France Internationale

	53,71

	2 %





	Total des recettes réparties

	2 587,48

	100 %





Source : Sénat, Rapport sur le projet de loi de finances 2005, Art. 10 – Culture et Communication.








Les avantages accordés et les influences


Au-delà des aides directes à la presse, ou de la redistribution de la redevance aux chaînes et radios publics, le législateur est régulièrement intervenu pour favoriser le développement des médias ou limiter les agressions venues d’autres médias.


On passera rapidement les diverses aides fiscales accordées aux entreprises de presse (art. 39 bis du code général des impôts), les exonérations de taxe professionnelle (art. 1458), la déduction forfaitaire supplémentaire des journalistes et, d’une manière plus générale, le régime particulier de TVA, qui est fixée à 2,1 % pour les ventes des publications presse.


L’une des plus grandes interventions politiques en faveur du développement d’un média fut celle des radios libres à la fin des années 1970 ; cette implication politique influença même le programme de certains candidats aux élections présidentielles de 1981.


On pourrait également mentionner les nombreuses interdictions d’accès à certains médias, par exemple la publicité à la télévision qui, jusqu’en 2004, était interdite pour les secteurs de l’édition (livres, journaux, magazines), de la distribution (enseignes spécialisées, supermarché ou hypermarché...), ou encore l’interdiction totale pour l’alcool et le tabac. Pour ces deux derniers secteurs, la démarche d’interdiction relevait a priori de la protection de l’individu, notamment des jeunes. En ce qui concerne la distribution, il s’agissait plus particulièrement de « préserver » le fleuron politique des médias, la presse quotidienne régionale, qui tire une très grosse part de ses revenus de la publicité locale des enseignes de grande distribution.


Cependant, on peut blâmer certaines de ces influences politiques lorsqu’elles participent au recul de l’éducation en France. Ainsi, l’interdiction de la publicité télévisée en faveur de l’édition, de toute évidence, n’a pas été d’une grande aide au cours des vingt dernières années pour le développement du livre auprès du grand public !


Pour conclure sur les influences auprès des médias, on pourrait également évoquer, et la liste est longue, les projets politiques de développement des chaînes numériques hertziennes en 2005, les « alertes » du CSA quant aux programmes des chaînes ou stations de média, l’attribution par celui-ci des émetteurs radio, le contrôle des temps d’antenne, la réduction de la publicité à la télévision, la souplesse des autorisations à obtenir pour un affichage supérieur à 16 m2, etc.


Autant d’interventions qui font des médias une réalité politique dans la communication et qui démontre l’emprise du législateur sur celle-ci.
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